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Accra, 20 avril 2008 

1. La septième réunion du Conseil consultatif pour l’investissement s’est tenue dans le 

contexte du premier Forum mondial de l’investissement et de la douzième session de la 

Conférence. Des responsables d’entreprises mondiales, des chefs d’État et des ministres, ainsi 

que des institutions partenaires, ont eu une réflexion sur les moyens concrets de répondre aux 

problèmes nouveaux qui se posent dans le domaine de l’investissement. Les participants ont 

recensé les questions d’investissement suivantes:  

a) Le rôle de l’investissement étranger pour accélérer la réalisation des objectifs du 

Millénaire pour le développement; 

b) La nécessité de donner la priorité, dans les flux d’investissement destinés à l’Afrique 

subsaharienne, aux agro-industries, aux infrastructures et au secteur manufacturier, plutôt qu’aux 

industries extractives; 

c) Comment l’investissement peut aider à remédier à la crise alimentaire actuelle et à 

renforcer la capacité de production alimentaire dans les pays les plus pauvres; 
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d) Les enjeux pour les politiques résultant de l’évolution rapide du contexte 

international des investissements, marqué par la montée du Sud et le retour du protectionnisme 

au Nord;  

e) La contribution du secteur privé à l’effort engagé à l’échelle mondiale face aux 

enjeux de la protection de l’environnement. 

2. Les participants ont commenté des initiatives issues de réunions antérieures du Conseil qui 

ont été un succès. Ils ont évoqué en particulier les Livres bleus sur les meilleures pratiques en 

matière de promotion et de facilitation de l’investissement, initiative primée, qui consiste à 

proposer aux pays des mesures concrètes et réalistes pour améliorer leur cadre institutionnel en 

matière d’investissement. Le projet du Brésil sur les liaisons interentreprises a aussi été évoqué. 

S’agissant des orientations futures du Conseil et de nouvelles initiatives qu’il pourrait mener, les 

participants ont formulé plusieurs suggestions. 

3. Les possibilités ouvertes par l’accroissement des IED pour l’emploi, et au-delà, pour la 

réduction de la pauvreté, ont été soulignées. Il fallait favoriser des investissements plus 

importants en Afrique subsaharienne dans des secteurs de production et des infrastructures qui ne 

concernent pas les industries extractives. Dans cette optique, les dirigeants d’entreprise ont 

insisté en particulier sur le développement des capacités productives grâce aux liaisons entre 

sociétés nationales et étrangères, et sur l’investissement dans le capital humain. La promotion et 

la facilitation de l’investissement étaient un facteur déterminant du processus de développement. 

Plusieurs exemples de pratiques de référence ont été donnés. 

4. Parallèlement à la nécessité d’accélérer les flux d’investissement destinés au continent 

africain, les petits pays sans littoral avaient besoin d’une stratégie régionale de promotion de 

l’investissement pour réaliser les projets d’infrastructure ambitieux qui étaient les leurs. Le guide 

de l’investissement sur la Route de la soie avait été lancé lors d’une précédente réunion du 

Conseil consultatif, et les participants avaient demandé à la CNUCED de renforcer les activités 

de promotion de l’investissement régional qu’elle mène dans le cadre de l’Initiative Route de la 

soie au moyen d’un forum régional de l’investissement.  

5. Plusieurs participants ont souligné que la bonne gouvernance et la responsabilité 

d’entreprise étaient importantes pour que l’investissement contribue au développement. L’un des 
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participants a demandé une plus grande transparence et une plus grande ouverture des fonds 

souverains. À propos du manque d’investissements en Afrique subsaharienne, un autre 

participant a exhorté toutes les parties prenantes à renforcer la bonne gouvernance et la 

gouvernance d’entreprise.  

6. Plusieurs responsables d’entreprise ont souligné l’importance des relations 

d’investissement Sud-Sud. Pour aider ce processus, deux organismes de promotion des 

investissements qui s’étaient rencontrés lors d’une précédente réunion du Comité consultatif 

avaient signé, au Forum mondial de l’investissement, un mémorandum d’accord afin de cibler 

les investisseurs internationaux ayant des intérêts en Afrique du Sud et au Brésil. 

7. Pour l’étape suivante, la Japan Bank for International Cooperation (JBIC) devait intégrer 

les préoccupations environnementales dans le cadre des Livres bleus. À cet égard, la JBIC s’est 

engagée à produire de nouveaux Livres bleus dans lesquels figurerait la dimension du 

développement durable. 

8. Il a été proposé que la prochaine réunion du Comité consultatif soit consacrée à la question 

des investissements étrangers directs et des changements climatiques. La JPIC a proposé que la 

réunion soit organisée à l’occasion du Sommet du G-8 qui aura lieu en juillet 2008. Plusieurs 

participants ont fait part de leur intérêt. 

9. Tous les participants se sont accordés à estimer qu’il y avait un besoin urgent de solutions 

novatrices pour faire face aux problèmes actuels de la pénurie alimentaire et du réchauffement de 

la planète. Pour que les objectifs fixés par la Déclaration du Millénaire soient atteints, toutes les 

parties prenantes devaient s’investir, et de nouveaux partenariats tripartites associant non 

seulement le secteur public et le secteur privé, mais aussi les organisations non 

gouvernementales, seraient nécessaires.  
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Liste des participants 

Secteur privé 

M. Mo Ibrahim, Président, Mo Ibrahim Foundation, Fondateur de Celtel  

M. Gengshu Miao, Président du Conseil chinois pour les investissements 
internationaux et Président de SINOTRANS 

M. Peter Barker-Homek, Président-Directeur général, Abu Dhabi National 
Energy Company  

M. T. C. Venkat Subramanian, Président-Directeur général, EXIM Bank of India 

M. Fumio Hoshi, Directeur général, Japan Bank for International Cooperation  

M. Deping Hu, Président, Conseil économique et commercial Chine-Afrique et 
Vice-Président de la Fédération chinoise de l’industrie et du commerce 

M. Rainer Koch, Directeur général, chef du Groupe des solutions technologiques, 
Hewlett Packard Africa 

M. Joseph Quinlan, responsable des stratégies de marché, Bank of America 

M. Art Reilly, Directeur principal, politique technologique, CISCO Systems 

M. Razia Khan, économiste en chef (Afrique), Standard Chartered Bank 

M. Pierre Cailleteau, économiste en chef, Moody’s Investors Service Ltd 

M. Pankaj Chawla, Directeur général, 3i Infotech Limited 

M. Charles Cofie, Président-Directeur général, Unilever Ghana 

M. Mamphela Ramphele, Président, Circle Capital Ventures 

Mme Eliane Borges, Directrice, SEBRAE  

Gouvernements 

S. E. Mme Tarja Halonen, Présidente de la République de Finlande et 
Coprésidente du Sommet du Millénaire 

S. E. Mme Ana Vilma Albanez de Escobar, Vice-Présidente de la République d’El 
Salvador  

S. E. M. Bert Van Koenders, Ministre du développement (Pays-Bas) 

S. E. M. G. L. Peiris, Ministre du développement des exportations et du 
commerce international (Sri Lanka) 
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S. E. M. Semakula Kiwanuka, Secrétaire d’État aux finances, à la planification 
et au développement économique (Ouganda)  

S. E. M. Muktar Djumaliev, Ambassadeur auprès de l’Office des Nations Unies 
à Genève (République kirghize) 

Mme Dagmar Wöhrl, Vice-Ministre, Ministère de l’économie et de la technologie 
(Allemagne) 

M. Jarmo Viinanen, Secrétaire général et chef de Cabinet, Bureau du Président 
de la République de Finlande 

M. Russell Curtis, Directeur, Durban Investment Promotion Agency 

Institutions de développement partenaires 

S. E. Mme Mary Robinson, ancienne Présidente de l’Irlande, Présidente de 
Realizing Rights: The Ethical Globalization Initiative  

M. Alessandro Teixeira, Président, WAIPA  

M. Karl P. Sauvant, Codirecteur, Initiative des villes pour le Millénaire 

Mme Jacqueline Coté, Représentante permanente à Genève, Chambre de 
commerce internationale (CCI) 

CNUCED 

M. Supachai Panitchpakdi, Secrétaire général 

M. James Zhan, Administrateur principal, Division de l’investissement, de la 
technologie et du développement des entreprises − Facilitateur 

Mme Christiane Stepanek-Allen, Chef, Cabinet du Directeur, Division de 
l’investissement, de la technologie et du développement des entreprises − Conseil 
consultatif pour l’investissement 
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